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II. RÉGIME de politique commerciale:  cadre et objectifs
1) Cadre institutionnel et juridique
1. Depuis 2010, la Chine n'a pas apporté de changement majeur au cadre institutionnel et juridique régissant le commerce.

2. Dans le cadre du 12ème Plan quinquennal, publié le 16 mars 2011, la Chine veut améliorer l'efficacité de l'administration en en optimisant la structure, les subdivisions et les fonctions et encourager la réforme des principaux ministères/départements, sa principale préoccupation étant de résoudre le problème des organismes superflus, du chevauchement des compétences et des politiques contradictoires.

3. Les Accords de l'OMC et le Protocole d'accession de la Chine sont mis en œuvre au niveau national en vertu d'une loi d'habilitation.  La Loi sur la procédure civile ainsi que les interprétations judiciaires pertinentes admettent le principe selon lequel, si un traité international que la Chine a conclu ou auquel elle a adhéré contient des dispositions qui diffèrent de celles de cette loi, ce sont les dispositions du traité international qui s'appliquent, sauf dans les cas pour lesquels elle a formulé des réserves.
ii) Transparence

4. Depuis le précédent examen, la Chine a légèrement progressé vers une plus grande transparence.  Le Conseil d'État a publié quelques circulaires afin d'encourager les organismes publics de tous les niveaux à améliorer, entre autres choses, la divulgation d'informations gouvernementales, l'organisation de consultations publiques pour l'élaboration des règlements et règles, et les procédures de réexamen administratif (appel).

5. Néanmoins, le régime de politique commerciale et d'investissement présente toujours des aspects complexes et opaques, ce qui favorise le pouvoir discrétionnaire des autorités administratives et la corruption.  D'après l'Indice de perception de la corruption 2011, qui mesure la perception de la corruption chez les fonctionnaires et les responsables politiques dans 183 pays, la Chine est classée au 75ème rang avec une note de 3,6 sur 10, quasiment identique à celle de 2009.

b) Diffusion de l'information

6. Au titre des Dispositions sur la divulgation d'informations gouvernementales, entrées en vigueur le 1er mai 2008, les gouvernements aux niveaux central et local doivent établir des procédures pour la divulgation des informations;  élaborer des guides et des catalogues sur les informations à divulguer;  et améliorer la publication des informations et des systèmes liés à l'analyse des résultats, à la consultation publique, à l'établissement de rapports annuels et à l'obligation redditionnelle.  De leur propre initiative, les organismes publics doivent divulguer, entre autres choses, les informations qui concernent les intérêts vitaux des citoyens, des personnes morales ou d'autres organisations;  celles qui doivent être largement connues du public;  celles qui décrivent la structure, les fonctions, les procédures et les conditions relatives aux organismes administratifs;  et celles dont la divulgation est prescrite par d'autres lois et règlements.  Cette divulgation "volontaire" de l'information au public doit avoir lieu dans un délai de 20 jours ouvrables suivant le jour où l'information est établie ou révisée.  Les organismes publics doivent répondre aux demandes de divulgation adressées par le public dans un délai de 15 à 30 jours ouvrables.

7. Les dispositions sur la divulgation d'informations gouvernementales définissent les informations gouvernementales et prévoient un mécanisme de mesures correctives administratives connexes.  Le gouvernement a constaté que la divulgation d'informations administratives soulevait des problèmes, liés notamment à la mise en œuvre et à l'exhaustivité de la divulgation, à des défauts de procédure et à l'équilibre entre la divulgation et la confidentialité des informations.
  S'agissant des procédures judiciaires relatives à la divulgation d'informations, le Règlement sur l'instruction des affaires de contentieux administratifs liés à la divulgation d'informations gouvernementales, une interprétation judiciaire du Tribunal populaire suprême (entrée en vigueur le 13 août 2011), dispose que les tribunaux populaires doivent, en réponse à la demande d'un requérant, enregistrer les contentieux relatifs au défaut de fourniture, par le gouvernement, d'informations appropriées en temps voulu.
8. Le site Web du système de Réseau d'information législative de la Chine, géré par le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État, publie principalement les lois et règlements du gouvernement central liés au commerce, ainsi que certaines règles commerciales de département édictées par les organismes du gouvernement central, en chinois.  Par ailleurs, il fournit des liens en ligne ou hors ligne vers d'autres organismes et ministères chargés de l'élaboration des règlements administratifs et des règles de département présentés au public pour qu'il fasse des observations;  ainsi que des liens vers les services législatifs des gouvernements locaux.  Les autorités indiquent que depuis 2008, tous les projets de règlements administratifs ont été publiés sur le site Web pour recueillir les observations du public.
  En outre, le Bulletin du commerce extérieur et de l'économie de la Chine, émis par le Ministère du commerce (MOFCOM), publie les lois, règles et règlements chinois liés au commerce.
9. Les évaluations économiques ex ante ou ex post des politiques et mesures (y compris les incitations fiscales et non fiscales) ne sont pas publiées, ce qui démontre que cette forme de transparence n'est pas un aspect essentiel du cadre institutionnel de la Chine.  La responsabilité à l'égard du public, et par là même la gouvernance, s'en trouvent affectées.

10. Lors de son accession à l'OMC, la Chine a créé des points d'information et des sites Web d'information relevant du Ministère du commerce (MOFCOM) et de l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine (AQSIQ).

c) Consultations avec le secteur privé, y compris les procédures de notification et de présentation d'observations

11. Conformément à la Loi sur la législation et ses règlements connexes
, lors de l'élaboration de règlements administratifs ou de règles des ministères du Conseil d'État et des gouvernements locaux
, l'avis des autorités concernées, des autres organisations et des citoyens doit être sollicité à de nombreuses reprises, notamment sur les questions principales abordées dans les règlements.  Des consultations peuvent être menées, sous forme de symposiums, d'ateliers, de réunions d'"experts", de séminaires et d'audiences publiques.  Si les règlements ou règles "visent directement les intérêts des citoyens, des personnes morales ou des autres organisations", ou s'ils donnent lieu à des désaccords majeurs entre les autorités, les organisations ou les citoyens concernés, l'autorité chargée de l'élaboration doit publier ces textes pour que le public formule des observations.  Elle a également la possibilité d'organiser des audiences publiques.
  Apparemment, les organismes de réglementation peuvent décider s'il y a lieu de tenir une audience, qui y inviter (les parties étrangères affectées, par exemple) et comment l'organiser.

12. Le 10 octobre 2010, le Conseil d'État a publié certaines opinions sur le renforcement de l'État de droit, en vue de clarifier l'obligation incombant aux ministères et organismes de recueillir les observations du public sur les projets de règlements administratifs et de règles de département.  En vertu de ces opinions, les organismes administratifs aux niveaux central et provincial doivent solliciter l'avis du public lorsqu'ils élaborent des règlements administratifs et des règles de département.  Ils sont également tenus d'élargir le champ de divulgation des informations et d'améliorer les réexamens administratifs ainsi que le traitement des contentieux administratifs.  Même si, d'après les autorités, tous les projets de règlements administratifs ont été publiés sur le Réseau d'information législative national depuis 2008, pour recueillir les observations du public, toutes les règles de département n'ont apparemment pas été publiées (sur le Réseau d'information législative ou sur les sites Web des ministères ou organismes, par exemple).  Les autorités indiquent que des "auditions d'experts" ont eu lieu pour tous les règlements et lois liés au commerce, pendant le processus d'élaboration.  Le Secrétariat n'a pas pu établir clairement dans quelle mesure les investisseurs étrangers concernés participaient aux consultations, ni si les procédures ou comptes rendus relatifs aux auditions étaient mis à la disposition du public.
13. Tous les projets de règlements administratifs et de règles de département concernant le commerce qui sont présentés au public pour la formulation d'observations doivent prévoir à cette fin un délai de 30 jours au minimum, sauf exceptions.
  Les règlements et règles entrent en vigueur 30 jours après leur promulgation, avec certaines exceptions.

14. Les autorités soutiennent que les suggestions du public sur la législation sont, en général, suffisamment prises en compte dans les projets de lois et de règles administratives.  L'OCDE estime toutefois que la participation du public à la formulation des politiques en Chine est relativement peu développée, et consiste à informer la population plutôt qu'à recueillir des opinions pour améliorer le processus.

d) Procédures d'appel

15. Conformément aux Mesures intérimaires concernant les plaintes déposées par des entreprises à participation étrangère
, le Bureau de coordination des plaintes pour les entreprises à participation étrangère et le Centre national pour les plaintes des entreprises à participation étrangère, qui relèvent du MOFCOM, suivent et traitent les plaintes des entreprises à participation étrangère qui estiment que les autorités ont porté atteinte à leurs droits.  Les données concernant les plaintes effectives n'ont pas été communiquées au Secrétariat.
16. Conformément à la Loi sur le réexamen administratif
, tous les citoyens, organes ou autres organisations peuvent interjeter appel pour empêcher l'application de certains actes administratifs jugés illégaux ou inappropriés, ou pour les modifier dans les 60 jours suivant la décision de l'administration qui a, d'après eux, porté atteinte à leurs droits légitimes.  Un programme pilote visant à créer des "commissions de réexamen administratif" indépendantes des autres organismes publics a été lancé en 2008 à Beijing, Heilongjiang, Jiangsu, Shandong, Henan, Guangdong, Hainan et Guizhou.

iii) Relations entre le gouvernement central et les provinces

17. La Constitution chinoise prévoit que toutes les subdivisions de l'administration sont subordonnées au Conseil d'État.  Apparemment, les responsabilités des gouvernements infranationaux ne sont pas précisément définies et peuvent varier en fonction des provinces.
  Lorsque la répartition des responsabilités entre le gouvernement central et les gouvernements locaux n'est pas claire, la délégation de compétences du pouvoir exécutif central est le mode le plus courant de mise en œuvre des politiques.  La Chine présente en effet une structure de gouvernance partagée qui nécessite des négociations constantes entre les différents niveaux du gouvernement.

18. Les lois sont adoptées et promulguées par l'Assemblée nationale populaire et son Comité permanent.  Le Conseil d'État promulgue les politiques et règlements nationaux.  S'agissant de l'application des lois, des règlements et des "politiques nationales", les autorités provinciales peuvent adopter des mesures d'application effectives dans les territoires administratifs locaux.  Ces mesures peuvent différer selon les régions, en fonction des intérêts locaux.  La Constitution et d'autres lois pertinentes précisent que les règlements émanant d'instances supérieures l'emportent sur les règlements locaux.
  Le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État réexamine les règlements locaux pour garantir la cohérence.

19. Les organismes administratifs au niveau ministériel promulguent les règles administratives, qui sont censées être appliquées de façon uniforme dans l'ensemble du pays.  La mise en œuvre et le respect des politiques et mesures nationales sont assurés essentiellement par les organismes des gouvernements locaux correspondants, sauf lorsque les organismes ministériels possèdent des antennes locales.  Néanmoins, la coordination entre l'organisme central et les instances homologues au niveau local reste faible, ce qui soulève des problèmes de cohérence.  D'après les autorités, les organismes de niveau supérieur ont tendance à utiliser l'argument selon lequel l'autorité centrale prévaut sur l'autorité locale pour le règlement des conflits.
20. Le protectionnisme provincial peut créer des obstacles au commerce intérieur et à l'investissement.
  Les gouvernements locaux dépendent des recettes générées par leurs entreprises publiques locales et des revenus tirés des activités économiques menées sur leur territoire.  Le 28 août 2010, le Conseil d'État a publié une Circulaire d'avis sur la promotion de la restructuration des entreprises par le biais de fusions et acquisitions (Circulaire du Conseil d'État n° 2010/27), prescrivant aux autorités locales de supprimer les règlements locaux qui entravent les activités d'investissement entre les provinces, notamment les fusions‑acquisitions interprovinces.  Les autorités déclarent également que différents programmes – la réforme du système de paiements de transfert, par exemple – ont été mis en œuvre pour réduire les obstacles au commerce et à l'investissement entre les provinces.

2) Élaboration et administration des politiques commerciales

i) Principales lois commerciales
21. Les principales lois chinoises qui régissent le commerce international sont la Loi sur le commerce extérieur, la Loi douanière et le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation, qui contient les listes tarifaires, ainsi que des lois et règlements concernant les normes, les mesures SPS, les mesures antidumping, les mesures compensatoires et mesures de sauvegarde, et les droits de propriété intellectuelle.  Pendant la période considérée, plusieurs lois, règlements et règles de département concernant le commerce qui portent, entre autres, sur les mesures à la frontière, la fiscalité, la concurrence et la protection de la propriété intellectuelle (tableau AII.1), ont été adoptés ou modifiés.  La Chine a également abrogé un certain nombre de règlements et règles administratifs liés au commerce.

ii) Objectifs de la politique commerciale

22. L'objectif général de la politique commerciale chinoise est resté globalement inchangé depuis 2010, à savoir:  accélérer l'ouverture de l'économie au monde extérieur (afin d'intégrer des technologies et des savoir‑faire étrangers), développer le commerce extérieur et promouvoir un développement économique sain.  Conformément à cet objectif général, le 12ème Plan quinquennal (2011‑2015) met l'accent sur les exportations et l'investissement étranger entrant mais également sur les importations et l'investissement étranger sortant.
  Dans ce contexte, la Chine cherche à stabiliser les exportations, développer les importations et réduire ainsi l'excédent commercial.
  Les autorités tentent d'atteindre cet objectif grâce à des mesures de facilitation des importations et à la conclusion de nouveaux accords commerciaux préférentiels.
iii) Organismes participant à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale
23. Pendant la période considérée, les organismes qui participent à la formulation de la politique commerciale de la Chine sont restés inchangés.
  Le Ministère du commerce (MOFCOM) assume, pour l'essentiel, la responsabilité de la coordination et de la mise en œuvre des politiques concernant l'ensemble des questions liées au commerce.  Parmi les autres organismes qui participent à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale figurent, entre autres, le Ministère de l'agriculture;  le Ministère de la protection de l'environnement;  le Ministère des finances;  le Ministère de l'industrie et des technologies de l'information;  le Ministère des terres et des ressources;  et le Ministère des transports, ainsi que la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), responsable de l'ensemble de la politique nationale de développement économique et social.
24. Plusieurs associations sectorielles se chargent également de recueillir et de diffuser des informations, de mettre en évidence les problèmes dans leur secteur et d'y remédier, d'examiner les questions de politique qui touchent leur secteur et de représenter les intérêts de ce dernier auprès des pouvoirs publics.

3) Accords et arrangements commerciaux
i) Participation aux activités de l'Organisation mondiale du commerce

25. La Chine est devenue Membre de l'OMC le 11 décembre 2001.  Elle n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP), mais a présenté une offre révisée pour accéder à cet accord en décembre 2011.  Elle a le statut d'observateur pour l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils.  Elle est partie à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI), mais pas à l'Accord sur les produits pharmaceutiques.

26. Les autorités estiment que l'aboutissement des négociations menées dans le cadre du Cycle de Doha est important pour soutenir le système commercial multilatéral et que "ce n'est que lorsque le Cycle de Doha aura été achevé que les Membres pourront engager des discussions approfondies sur les nouvelles questions du XXIe siècle".
  Pour la Chine il est important de respecter le mandat du développement et les progrès déjà réalisés.

27. Pendant la période considérée, la Chine a présenté un certain nombre de notifications, y compris sur l'agriculture, les services, les règlements techniques, les accords commerciaux régionaux et la législation relative à la propriété intellectuelle (tableau AII.2).  Au total, 482 notifications ont été enregistrées entre janvier 2010 et février 2012, dont une nouvelle notification relative aux subventions adoptées sur la période 2005‑2008.  Néanmoins, dans certains domaines (le commerce d'État, par exemple), les notifications sont présentées tardivement ou sont véritablement obsolètes.
28. En ce qui concerne le mécanisme de règlement des différends de l'OMC, la Chine a participé à six procédures en tant que plaignant
 et à 12 en tant que défendeur, entre 2010 et 2011.
  En outre, pendant la période considérée, elle a pris part à 24 affaires en tant que tierce partie.

ii) Accords régionaux

29. La Chine s'est intéressée tardivement aux accords commerciaux régionaux mais elle prend désormais une part active à ce type d'accords.  Elle a également élargi la portée géographique de ses accords.  Les premiers ont été conclus avec ses voisins (Hong Kong, Chine;  Macao, Chine;  ASEAN;  et Accord commercial Asie‑Pacifique).  La Chine est ensuite allée plus loin en négociant des accords avec la Nouvelle‑Zélande, le Pérou, le Chili et, plus récemment, le Costa Rica.  Les négociations qu'elle mène actuellement confirment également qu'elle élargit sa recherche de partenaires pour la conclusion d'ACR (États de l'AELE, CCG, Inde, République de Corée et SACU, par exemple).  La structure des accords a changé et ceux‑ci se sont approfondis avec le temps, les plus récents contenant des engagements dans le domaine des services.  Conformément au 12ème Plan quinquennal, la Chine prévoit d'accélérer la mise en œuvre de la Stratégie de zone de libre‑échange, de renforcer les liens économiques qu'elle entretient avec ses principaux partenaires commerciaux et d'approfondir sa coopération avec les marchés émergents et les pays en développement.

30. Les autorités estiment que les accords commerciaux régionaux servent à compléter le système commercial multilatéral pendant que la Chine poursuit sa politique d'ouverture.  S'agissant des accords de libre‑échange (ALE)/accords commerciaux régionaux (ACR), la Chine soutient qu'elle applique le principe du caractère inclusif et de l'ouverture.  Si les accords notifiés par la Chine à l'OMC, en particulier au titre de l'article XXIV du GATT de 1994, ont généralement une portée assez large en termes de lignes tarifaires et d'importations bilatérales, ce n'est pas le cas de tous les accords.  Dans les accords qu'elle a conclus avec le Chili, le Pérou et la Nouvelle‑Zélande, la Chine s'engage à éliminer les droits de douane sur 94,6 à 97,2% de ses lignes tarifaires, soit 88 à 99,1% de ses importations bilatérales en provenance de ces partenaires commerciaux.  Cependant, l'accord conclu avec le Pakistan prévoit l'élimination des droits sur seulement 35,4% du tarif douanier de la Chine, ce qui correspond à 44,4% des importations chinoises en provenance du Pakistan.  Le fait que le Pakistan a contracté des engagements relativement limités en ce qui concerne l'élimination des droits de douane donne à penser que les engagements en la matière pris par la Chine dans le cadre de ses ACR sont davantage fondés sur la réciprocité que sur une politique générale d'ouverture.
31. La Chine a notifié à l'OMC sa participation à onze ALE/ACR (tableau AII.3).

32. Depuis 2009, la Chine a conclu deux nouveaux ALE, à savoir l'AELE avec le Costa Rica (signé en avril 2010 et entré en vigueur en août 2011) et l'accord‑cadre de coopération économique transdétroit avec le Taipei chinois (signé en juin 2010 et entré en vigueur en septembre 2010).  Les deux accords ont fait l'objet d'annonces préalables à l'OMC.

33. La Chine a par ailleurs signé des accords complémentaires de l'ALE Chine‑ASEAN, à savoir le Mémorandum sur le renforcement de la coopération concernant les normes, les règlements techniques et l'évaluation de la conformité (25 octobre 2009), le Mémorandum d'accord sur la coopération en matière de propriété intellectuelle (21 décembre 2009);  l'Accord sur l'investissement (15 août 2009) et le deuxième Protocole portant modification de l'Accord sur le commerce des marchandises (29 octobre 2010).

34. La Chine a signé des accords supplémentaires aux accords de rapprochement économique conclus entre Hong Kong et la Chine continentale (CEPA Hong Kong) et entre Macao et la Chine continentale (CEPA Macao):  l'Accord supplémentaire VI au CEPA Hong Kong (signé le 9 mai 2009 et entré en vigueur le 1er janvier 2010), l'Accord supplémentaire VII au CEPA Hong Kong (signé le 27 mai 2010 et entré en vigueur le 1er janvier 2011) et l'Accord supplémentaire VIII au CEPA Hong Kong (signé le 13 décembre 2011 et entré en vigueur le 1er avril 2012);  l'Accord supplémentaire VI au CEPA Macao (signé le 11 mai 2009 et entré en vigueur le 1er janvier 2010), l'Accord supplémentaire VII au CEPA Macao (signé le 28 mai 2010 et entré en vigueur le 1er janvier 2011) et l'Accord supplémentaire VIII au CEPA Macao (signé le 17 décembre 2011 et entré en vigueur le 1er avril 2012).

35. La Chine mène des négociations ou réalise des études conjointes sur la possibilité de conclure des ACR/ALE avec l'Australie, la Norvège, la Suisse, l'Islande, le Conseil de coopération du Golfe (GCC), l'Inde, la République de Corée, la SACU (individuellement);  ainsi qu'avec la République de Corée et le Japon (pour un futur accord tripartite).
36. La Chine est membre de l'APEC depuis 1991.  En 2011, 64,3% de ses importations de marchandises provenaient de membres de l'APEC et 61,3% de ses exportations de marchandises étaient destinées à ces pays.  La Chine est membre de l'ASEM depuis 1996.
iii) Préférences unilatérales

37. Depuis le 1er janvier 2011, des droits de douane préférentiels sont appliqués à 60% des produits (en termes de lignes tarifaires nationales) en provenance de 36 pays comptant parmi les pays les moins avancés (PMA).
  Depuis le 1er janvier 2012, le Niger et la Somalie bénéficient d'un traitement similaire.
  D'après les autorités, environ 90% des droits de douane (en termes de lignes tarifaires nationales) appliqués aux importations en provenance de la RDP lao, du Cambodge et du Myanmar ont été supprimés de façon unilatérale au 1er janvier 2010, au titre de l'ALE entre la Chine et l'ASEAN.
  À la huitième Conférence ministérielle de l'OMC, la Chine a indiqué qu'elle supprimerait les droits appliqués à 97% des importations (en termes de lignes tarifaires nationales) en provenance des PMA avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques.

4) Régime d'investissement étranger

i) Évolution récente de la politique concernant l'IED

38. En 2010 (dernière année pour laquelle des données sont disponibles), la Chine était le troisième principal destinataire de l'IED dans le monde, après l'UE et les États‑Unis.
  Elle "encourage" l'IED entrant, principalement dans l'industrie manufacturière, en mettant particulièrement l'accent sur la production à haute valeur ajoutée et les nouvelles technologies;  ainsi que dans certains secteurs de services tels que les télécommunications, le tourisme, la logistique "moderne" et l'externalisation des services.  Le 1er janvier 2008, elle a supprimé le traitement préférentiel en matière d'impôt sur les bénéfices des entreprises accordé aux projets d'IED, sauf pour certaines entreprises qui continueront de bénéficier de leurs droits acquis au titre d'incitations fiscales antérieures pendant une période de transition de cinq ans.  Depuis le 1er décembre 2010, les entreprises étrangères doivent s'acquitter de l'impôt pour la construction et l'entretien des infrastructures urbaines et des taxes scolaires aux mêmes taux que les entreprises nationales.

39. Depuis le 1er janvier 2011, les investisseurs étrangers sont "autorisés" à investir dans les services de soins de santé en Chine, sur la base de projets pilotes.  Auparavant, ce secteur figurait dans la catégorie "soumise à restrictions".

40. Dans la version révisée du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger (2011), qui est entrée en vigueur le 30 janvier 2012, 44 sous‑secteurs et projets (services relatifs à la protection des droits de propriété intellectuelle, services de technologies de nettoyage de la pollution des mers par les hydrocarbures et automobiles utilisant les nouvelles énergies, par exemple) ont été ajoutés à la catégorie "encouragée", tandis que 41 sous‑secteurs et projets (fabrication d'automobiles complètes et fabrication de polysilicone, par exemple) ont été supprimés de cette catégorie.  Les autorités ont indiqué que le plafond de participation étrangère au capital appliqué à 11 sous‑secteurs des catégories "encouragée" et "soumise à restrictions" avait également été supprimé le 30 janvier 2012.
41. Depuis le 6 avril 2010, le gouvernement encourage les entreprises à participation étrangère formant des coentreprises avec des sociétés ou des instituts de recherche chinois à participer à des projets qu'il finance, dans le cadre du "programme national de développement technologique" et du "programme de renforcement des capacités d'innovation".
  Ces deux programmes de subventions gérés par la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) visent à promouvoir l'innovation et sont destinés aux entreprises et aux instituts de recherche.  Après approbation des projets présentés par les entreprises, la NDRC accorde des subventions qui couvrent une partie des coûts induits par les activités d'innovation.  Depuis le 31 août 2010, certain sous‑secteurs manufacturiers (textiles et vêtements, jouets, et appareils ménagers, par exemple) et les services bancaires des régions centrales et occidentales figurent dans la catégorie "encouragée", conformément aux Orientations du Conseil d'État sur les transferts industriels vers les régions centrales et occidentales.
  Cette reclassification sera intégrée dans la prochaine révision du Catalogue des branches de production privilégiées pour l'investissement étranger en Chine centrale et occidentale de la Chine.
42. Le gouvernement a l'intention d'accroître la décentralisation et de simplifier les procédures de vérification relatives à l'investissement étranger.  Depuis le 4 mai 2010, les autorités provinciales sont chargées d'approuver certains projets d'IED dont le coût est inférieur à 300 millions de dollars EU (ce seuil était auparavant de 100 millions de dollars EU).
  Depuis le 14 février 2011, les IED extérieurs de moins de 300 millions de dollars EU dans des ressources naturelles et de moins de 100 millions de dollars EU dans des ressources non naturelles peuvent être approuvés par les autorités au niveau provincial, à l'exception notamment des projets concernant l'exploitation du réseau de télécommunications de base, l'aménagement d'équipements hydroélectriques transfrontières, le développement de l'agriculture à grande échelle, le réseau électrique principal et les moyens d'information.  Auparavant, tous les projets d'IED sortant devaient être vérifiés et approuvés par la NDRC, conformément aux Mesures administratives intérimaires pour l'examen et l'approbation des projets d'investissement étranger.

43. En vue de clarifier les procédures et la portée des examens antitrust et des examens aux fins de la sécurité nationale auxquels sont soumises les activités de fusion‑acquisition qui impliquent des IED, des mesures détaillées relatives à l'examen aux fins de la sécurité nationale des fusions et acquisitions étrangères
, ainsi qu'une directive sur l'évaluation de l'impact des examens antitrust
 sont entrées en vigueur en septembre 2011.

ii) Cadre réglementaire

44. Les principaux textes législatifs et réglementaires qui concernent spécifiquement l'IED en Chine sont restés inchangés pendant la période considérée.  Il s'agit notamment de la Loi sur les coentreprises à capitaux chinois et étrangers, de la Loi sur les coentreprises contractuelles sino‑étrangères, de la Loi sur les entreprises à capital étranger et de la Loi sur les entreprises en partenariat;  et de leurs règlements d'application.  En vertu de ces textes, les entreprises à participation étrangère comprennent les coentreprises avec participation au capital (participation étrangère au moins égale à 25% du capital social), les coentreprises contractuelles et les entreprises à capital entièrement étranger, la participation aux entreprises en partenariat
, et les fusions et acquisitions d'entreprises nationales chinoises.  Les autorités ont fait observer que les investisseurs étrangers pouvaient également être autorisés, dans certains secteurs, à détenir des parts dans des entreprises contrôlées par l'État.

45. Les Dispositions relatives à l'orientation de l'investissement étranger classent les projets d'investissement étranger en quatre catégories:  projets encouragés, projets autorisés, projets soumis à restrictions et projets prohibés.
  La version actuelle du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger, entrée en vigueur le 30 janvier 2012, énumère les branches de production qui sont encouragées, soumises à restrictions ou prohibées.
  Les projets qui n'entrent pas dans ces trois catégories sont "autorisés".
46. Les autorités cherchent à encourager l'IED dans les régions centrales et occidentales de la Chine.  À cette fin, tous les secteurs énumérés dans le Catalogue des branches de production privilégiées pour l'investissement étranger en Chine centrale et occidentale sont "encouragés".  Les politiques préférentielles visant les secteurs "encouragés" s'appliquent donc à tous les secteurs énumérés dans ce catalogue, surtout ceux à forte intensité de main‑d'œuvre.  Des incitations fiscales sont accordées aux entreprises qui mettent en œuvre des projets d'IED dans les régions centrales et occidentales.
  La version actuelle du Catalogue est entrée en vigueur le 1er janvier 2009.  Le commerce de transformation est également encouragé dans ces régions, par le biais de zones de surveillance douanière spéciale ou d'entrepôts en douane.

47. En général, les projets de la catégorie "encouragée" font appel à des technologies améliorées et peu polluantes
, tandis que les projets "soumis à restrictions" et "prohibés" utilisent des technologies obsolètes, surexploitent des ressources naturelles peu abondantes et ont tendance à nuire à l'environnement.  Les limites de la participation étrangère au capital sont généralement complexes, varient d'une branche de production à l'autre et ne sont pas nécessairement liées à la catégorie.
48. Les entreprises à participation étrangère de la catégorie "encouragée" peuvent importer des biens d'équipement en franchise de droits.  Toutes les entreprises à participation étrangère peuvent élargir la portée de leurs activités, sous réserve d'approbation.  L'investissement étranger dans les branches de production de la catégorie "soumise à restrictions" peut être autorisé, sous réserve d'approbation, si les ventes à l'exportation représentent plus de 70% des ventes totales du produit.

iii) Procédure d'examen et d'approbation

49. Les IED portant sur des projets "importants ou soumis à restrictions"
 doivent être vérifiés par les autorités, conformément à la Décision sur la réforme du régime d'investissement et du Catalogue des projets d'investissement exigeant une vérification gouvernementale (publiée par le Conseil d'État), qui énumère pour plusieurs secteurs ou branches de production les projets d'immobilisations importants ou soumis à restrictions ne bénéficiant pas d'un financement public.
  Tout autre projet, quel que soit le montant de l'investissement, doit seulement être enregistré auprès des autorités compétentes, par exemple les commissions locales pour le développement et la réforme (DRC).
50. Les principaux règlements relatifs aux projets d'IED "importants ou soumis à restrictions", à savoir les Mesures administratives intérimaires pour l'examen et la vérification des projets d'investissement étranger, découlant de la Décision et de la Loi sur les autorisations administratives, énoncent les procédures d'examen et d'approbation des IED en Chine.
  La demande d'établissement d'une entreprise à participation étrangère dans le cadre de ces projets doit être soumise à l'examen et à la vérification de la NDRC ou d'un autre organisme public tel que la DRC locale.
51. Les projets évalués à 300 millions de dollars EU ou plus (pour les IED approuvés à partir du 4 mai 2010 et après, le seuil étant auparavant de 100 millions de dollars EU) mis en œuvre dans les secteurs encouragés et autorisés (seuil de 50 millions de dollars pour les branches de production soumises à restrictions) doivent être vérifiés au niveau national par la NDRC ou d'autres organismes pertinents (organismes de réglementation de la branche de production, par exemple), tandis que les projets d'un montant inférieur à ces seuils peuvent être vérifiés et approuvés par les DRC locales.
  Les demandes concernant des projets mis en œuvre dans des branches de production autorisées et encouragées d'une valeur supérieure à 500 millions de dollars EU (100 millions de dollars EU dans le cas d'une branche de production soumise à restrictions) sont présentées au Conseil d'État pour vérification après avoir été examinées par la NDRC.  Celle‑ci doit terminer son examen et sa vérification dans un délai de 20 jours ouvrables après l'acceptation de la demande;  elle peut prolonger ce délai de dix jours ouvrables s'il lui est difficile de parvenir à une décision (le requérant doit être informé de la prolongation).  La NDRC examine et vérifie les demandes d'IED en suivant, entre autres choses, les textes législatifs ci‑après:  lois et règlements pertinents;  Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger;  Catalogue des branches de production privilégiées pour l'investissement étranger dans les régions centrales et occidentales de la Chine;  plan national de développement économique et social à moyen et long termes (plans quinquennaux);  politiques de planification et restructuration de l'industrie;  dispositions relatives aux intérêts publics et à la concurrence;  politiques d'aménagement du territoire, de planification urbaine et de protection de l'environnement;  normes nationales;  règles sur la gestion du compte de capital et de la dette extérieure.

52. En outre, les entreprises à participation étrangère (sauf dans le secteur financier) qui souhaitent s'établir en Chine doivent présenter simultanément une demande au Ministère du commerce ou aux administrations locales chargées du commerce
, afin d'obtenir un certificat d'agrément d'entreprise à participation étrangère.  Elles peuvent alors accomplir toutes les autres formalités nécessaires pour commencer leurs activités, telles que l'enregistrement.

53. Les investissements étrangers en Chine peuvent être faits en renminbi (RMB).  À l'exception des investissements dont la valeur est estimée à 300 millions de yuan chinois ou plus, ou de ceux qui sont destinés à des secteurs nécessitant l'approbation du MOFCOM, les autorités provinciales peuvent suivre une procédure d'approbation similaire à celle qui s'applique aux investissements en devises étrangères.  Les investissements étrangers en RMB ne sont pas autorisés "directement ou indirectement" dans des prises de participation ou des produits financiers dérivés, sauf s'ils ont une visée stratégique dans des entreprises spécifiques.
54. Les autorités indiquent que les prêts accordés par les banques nationales aux entreprises à participation étrangère ne sont soumis à aucune restriction.
55. Les IED qui prennent la forme de fusions et d'acquisitions d'entreprises doivent faire l'objet d'examens antitrust, conformément à la Loi antimonopole.
  Les examens antitrust visent à évaluer les conséquences des opérations de fusion‑acquisition sur la concurrence du marché.  Outre ces examens, les projets d'IED impliquant des opérations de fusion‑acquisition avec des entreprises nationales chinoises sont soumis à des examens aux fins de la sécurité nationale, si l'IED concerne la défense ou s'il est estimé qu'il a une influence sur la sécurité nationale, par exemple s'il aboutit au contrôle d'entreprises opérant dans les secteurs des produits de base clés (agriculture, énergie et ressources naturelles, par exemple), des infrastructures clés, des transports clés et de la fabrication d'équipements clés à l'aide de technologies essentielles.  Les examens antitrust et les examens aux fins de la sécurité nationale doivent être réalisés dans un délai défini (chapitre III 3) vi)).  Sur la période 2008‑2011, le MOFCOM a examiné 382 projets, parmi lesquels 371 ont été autorisés sans condition, dix ont été autorisés sous certaines conditions, et un a été rejeté.

56. Le gouvernement soutient le développement des entreprises de haute technologie à participation étrangère
, ainsi que la coopération en matière de recherche‑développement entre les entreprises nationales et les entreprises étrangères.  Il encourage les entreprises à participation étrangère admissibles à prendre part, avec les entreprises et instituts de recherche nationaux, à des projets de recherche‑développement ou de renforcement des capacités d'innovation financés par le gouvernement ainsi qu'à l'authentification des centres de technologie nationaux.  Les autorités soutiennent qu'aucune prescription obligatoire en matière de transfert de technologie n'est associée à l'approbation de l'IED.  Avant le 31 décembre 2010, les centres de recherche‑développement à participation étrangère admissibles étaient exonérés des droits de douane, de la taxe sur la valeur ajoutée et de l'impôt sur la consommation applicable aux intrants importés nécessaires aux biens de consommation de recherche‑développement.  Néanmoins, des préoccupations ont été soulevées sur les prescriptions en matière de transfert de technologie appliquées de facto aux projets d'investissement étranger, par exemple dans le secteur des automobiles fonctionnant avec les énergies nouvelles.
  Les autorités soutiennent que la Chine n'applique actuellement aucune mesure imposant des prescriptions en matière de transfert de technologie.  Des préférences peuvent être accordées aux innovateurs, selon que la technologie concernée appartient à une entité nationale ou est couverte par une licence délivrée par des investisseurs étrangers.  Entre 2012 et 2013, la Chine prévoit de mener des études pour déterminer si elle doit continuer à appliquer ces mesures.
57. Le Conseil d'État encourage les entreprises à participation étrangère à être enregistrées, et/ou à émettre des obligations d'entreprises sur le marché chinois.  Il continue également à "pousser" les institutions financières à améliorer l'octroi de crédits aux entreprises à participation étrangère.  Au moment du présent examen, le détail des mesures n'avait pas été communiqué au Secrétariat.
iv) Traités bilatéraux sur l'investissement

58. Fin décembre 2011, la Chine avait signé 131 traités bilatéraux sur l'investissement.
  Entre 2010 et 2011, elle a conclu des accords bilatéraux sur l'investissement avec le Tchad, la Lybie, l'Ouzbékistan et le Congo (RDC).

� L'Assemblée populaire nationale et son Comité permanent exercent le pouvoir législatif.  Le Conseil d'État, c'est�à�dire le gouvernement central, est l'organe exécutif suprême du pouvoir étatique et de l'administration de l'État.  Le système judiciaire chinois comprend le Tribunal populaire suprême, les tribunaux populaires locaux à différents niveaux et des tribunaux spéciaux tels que les tribunaux militaires, ferroviaires et maritimes.


� 12ème Plan quinquennal, section 1, chapitre 46.


� Le Bureau général du Conseil d'État est chargé de guider et superviser la divulgation d'informations gouvernementales.  Le Bureau national de prévention de la corruption, qui relève directement du Conseil d'État, est chargé de garantir la transparence des informations gouvernementales à différents niveaux, afin de prévenir la corruption;  le Bureau surveille le flux des avoirs suspects et les actes de corruption.  Le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État est chargé de vérifier la cohérence des règlements et de tenir des consultations publiques pour l'élaboration des règlements.


� Renseignements en ligne de Transparency International.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://cpi.transparency.org/cpi2011/results"��http://cpi.transparency.org/cpi2011/results�.


� L'article 14 de ces dispositions ne vise pas les informations concernant la sécurité nationale, les secrets commerciaux et la vie privée.


� Voir la Circulaire d'avis sur l'approfondissement de la divulgation d'informations administratives et le renforcement des services administratifs, publiée par le Bureau général du Conseil d'État le 2 août 2011.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.gov.cn/jrzg/2011-08/02/content_1918496.htm"��http://www.gov.cn/jrzg/2011-08/02/content_1918496.htm�.


� Document de l'OMC S/C/M/92 du 12 décembre 2008, paragraphe 24.


� Les points d'information sont les suivants:  �HYPERLINK "http://sms.mofcom.gov.cn/"��http://sms.mofcom.gov.cn/� (MOFCOM) et �HYPERLINK "http://www.tbt-sps.gov.cn/sites/english/Contact/Pages/default.aspx"��http://www.tbt-sps.gov.cn/sites/english/Contact/Pages/default.aspx� (AQSIQ).


� À savoir le Règlement sur les procédures de formulation des règlements administratifs (Décret du Conseil d'État n° 321) et le Règlement sur les procédures de formulation des règles de département (Décret du Conseil d'État n° 322), en vigueur depuis le 1er janvier 2002.


� Pour obtenir des explications détaillées sur la structure juridique et les procédures législatives de la Chine, voir OMC (2006), page 36.


� Les organismes chargés de l'élaboration des textes doivent notifier au public la date, l'heure, le lieu de déroulement et le sujet des audiences publiques 30 jours avant leur tenue.  Si les organismes de réglementation, dans le cadre du processus d'élaboration, ne présentent pas le projet au public et n'organisent pas d'audience publique, l'organisation législative peut demander au ministère concerné ou au gouvernement à son niveau l'autorisation de publier le projet et de tenir des audiences publiques.  Des comptes rendus doivent être rédigés pour chaque audience publique;  et les réponses aux observations publiques ainsi que le traitement de ces observations doivent être expliqués et justifiés au moment de la vérification des projets de règles.


� OCDE (2009b), page 103.


� Accord sur le 4ème Dialogue économique stratégique Chine�États�Unis, juin 2008.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.america.gov/st/texttrans-english/2008/June/20080619150342xjsnommis0.7032129.html"��http://www.america.gov/st/texttrans-english/2008/June/20080619150342xjsnommis0.7032129.html�  [3 août 2011].


� Les règlements et règles relatifs à la sécurité nationale, aux devises, aux politiques monétaires, ou ceux dont l'application serait entravée s'ils ne prenaient pas effet immédiatement, entreront en vigueur le jour de leur promulgation.  Le Bureau des affaires législatives du Conseil d'État a publié une circulaire (Guo Fa Han 2002/134) à l'intention des services législatifs des ministères (au niveau central) et des gouvernements locaux (au niveau provincial) afin de les exhorter à respecter le préavis de 30 jours pour tous les règlements provinciaux/règles de département.


� OCDE (2010b), page 220.


� Décret du MOFCOM n° 2006/2, entré en vigueur le 1er octobre 2006 (en chinois).  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.gov.cn/gongbao/content/2007/content_494436.htm"��http://www.gov.cn/gongbao/content/2007/content_494436.htm�.


� Renseignements en ligne de l'Assemblée populaire nationale.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.npc.gov.cn/englishnpc/Law/2007-12/11/content_1383562.htm"��http://www.npc.gov.cn/englishnpc/Law/2007-12/11/content_1383562.htm�.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://news.xinhuanet.com/legal/2008-12/12/content_10494653.htm"��http://news.xinhuanet.com/legal/2008-12/12/content_10494653.htm�.


� Yang (2002), page 333;  et OCDE (2010c), page 220.


� OCDE (2010c), page 222.


� OMC (2006), pages 34 à 37.


� Pour des explications plus détaillées, voir OMC (2006), encadré II.2, page 41.


� Il s'agit notamment du Règlement sur l'administration des opérations de change au comptant et à terme réalisées par les institutions financières au nom de leurs clients (promulgué par l'Administration nationale des changes (SAFE) le 5 mars 1988);  des Mesures administratives relatives aux changes pour les investissements étrangers (promulguées par la SAFE le 6 mars 1989);  des Mesures administratives sur les institutions financières étrangères (Décret de la Banque populaire de Chine n° 1990/1);  des Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation de produits agricoles;  des Règles sur le recouvrement de redevances pour le transport de conteneurs par des véhicules internationaux;  des Mesures intérimaires sur l'administration des projets d'infrastructures autoroutières et de voies navigables financés par des prêts étrangers;  des Mesures intérimaires sur la surveillance des paiements en devises et de leur annulation dans le cadre du commerce d'importation;  et des Mesures d'administration des organismes pour les demandes de certificats de sécurité et de qualité relatifs aux produits de base importés.


� 12ème Plan quinquennal, partie XII.


� Le Ministre Chen Deming a répondu aux questions des journalistes lors d'une conférence de presse organisée à l'occasion du 11ème Congrès national, le 7 mars 2011.  Transcriptions disponibles à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://www.gov.cn/2011lh/zhibo/20110 307a.htm"��http://www.gov.cn/2011lh/zhibo/20110 307a.htm�  [25 mai 2011].


� OMC (2010), page 14.


� Pour consulter la liste des associations sectorielles et des chambres de commerce de la Chine, voir les renseignements en ligne du MOFCOM.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://english.mofcom.gov.cn/ chamberofcomm.shtml" �http://english.mofcom.gov.cn/ chamberofcomm.shtml�.


� Document de l'OMC WT/MIN(11)/ST/106:  Déclaration du Ministre du commerce de la Chine à la Conférence ministérielle de l'OMC, huitième session, Genève, 15�17 décembre 2011.


� WT/DS379, WT/DS392, WT/DS397, WT/DS399, WT/DS405 et WT/DS422.


� WT/DS387, WT/DS388, WT/DS390, WT/DS394, WT/DS395, WT/DS398, WT/DS407, WT/DS413, WT/DS414, WT/DS419, WT/DS425 et WT/DS427.  Les autorités indiquent que les différends sur lesquels portent les documents WT/DS387, WT/DS388 et WT/DS390 ont été réglés de façon bilatérale.


� WT/DS353, WT/DS369, WT/DS371, WT/DS375, WT/DS376, WT/DS377, WT/DS381, WT/DS384, WT/DS386, WT/DS389, WT/DS391, WT/DS396, WT/DS400, WT/DS401, WT/DS402, WT/DS403, WT/DS404, WT/DS412, WT/DS415, WT/DS416, WT/DS417, WT/DS418, WT/DS421 et WT/DS423.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.gov.cn/zwgk/2010-06/24/ content_1635985.htm" �http://www.gov.cn/zwgk/2010-06/24/ content_1635985.htm�.


� Les droits de douane appliqués à certaines importations en provenance du Niger et de la Somalie étaient déjà nuls.


� Un ALE entre la Chine et les "membres plus anciens" de l'ASEAN, à savoir le Brunéi, l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande, a été intégralement mis en œuvre au 1er janvier 2010, tandis que l'ALE entre la Chine et les "membres récents" – Cambodge, RDP lao, Myanmar et Viet Nam – doit être intégralement mis en œuvre au 1er janvier 2015 (document de l'OMC WT/COMTD/51 du 21 décembre 2004).


� Document de l'OMC WT/MIN(11)/ST/106:  Déclaration du Ministre du commerce de la Chine à la Conférence ministérielle de l'OMC, huitième session, Genève, 15�17 décembre 2011.


� CNUCED (2011).


� Circulaire du Conseil d'État sur l'unification de l'impôt pour la construction et l'entretien des infrastructures urbaines et des taxes scolaires entre les entreprises nationales et étrangères (Circulaire du Conseil d'État n° 2010/35, 18 octobre 2010).


� La Circulaire du Bureau général du Conseil d'État sur plusieurs opinions relatives à la promotion et l'orientation des investissements en capital social vers le secteur des soins de santé, datée du 26 novembre 2010, "encourage" l'utilisation des investissements étrangers pour créer des établissements de soins de santé sous forme de coentreprises (avec participation au capital ou contractuelles);  le plafond de participation au capital devant être progressivement supprimé.  Un programme pilote d'établissements de soins de santé entièrement détenus par des entreprises étrangères est actuellement mis en œuvre.  Depuis le 1er janvier 2011, les fournisseurs de services de soins de santé des régions administratives spéciales de Hong Kong ou Macao sont autorisés à établir des hôpitaux qu'ils détiennent entièrement à Shanghai, Chongqing, Guangdong, Fujian et Hainan;  et des établissements de santé qu'ils détiennent entièrement à Guangdong.  Les fournisseurs de services du Taipei chinois ont été autorisés à établir des hôpitaux qu'ils détiennent entièrement à Shanghai, Jiangsu, Guangdong, Fujian et Hainan.  Les établissements de soins de santé à participation étrangère peuvent prendre la forme d'organisations à but lucratif ou non lucratif.


� Certaines opinions sur l'amélioration de l'utilisation des capitaux étrangers (Circulaire du Conseil d'État n° 2010/9).


� Circulaire du Conseil d'État n° 2010/28, 31 août 2010.


� Voir Certaines opinions sur l'amélioration de l'utilisation des capitaux étrangers (Circulaire du Conseil d'État n° 2010/9).


� Dispositions du MOFCOM sur l'examen, aux fins de la sécurité nationale, des acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers, 1er septembre 2011.


� Dispositions intérimaires concernant l'évaluation de l'impact des concentrations d'entreprises sur la concurrence, 5 septembre 2011.


� Les règlements détaillés figurent dans les Mesures de gestion des entreprises en partenariat établies par des investisseurs étrangers sur le territoire chinois, Décret du Conseil d'État n° 567, entré en vigueur le 1er mars 2010.


� Les entreprises contrôlées par l'État sont des entreprises dans lesquelles l'État ou une autre entreprise publique détient plus de 50% du capital ou, si la part détenue est inférieure à 50% du capital, l'État ou une autre entreprise publique exerce une influence déterminante sur leur gestion et leur fonctionnement.


� Dispositions relatives à l'orientation de l'investissement étranger.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://english.gov.cn/laws/2005-07/25/content_16873.htm"��http://english.gov.cn/laws/2005-07/25/content_16873.htm� [11 février 2008].


� Le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger est élaboré à partir du Recueil de directives sur l'ajustement structurel industriel, dont la dernière version est entrée en vigueur le 1er juin 2011.


� Certaines opinions sur l'amélioration de l'utilisation des capitaux étrangers (Circulaire du Conseil d'État n° 2010/9), section 2, points 8 et 9.


� Voir les Orientations du Conseil d'État sur les transferts industriels vers les régions centrales et occidentales (Circulaire du Conseil d'État n° 2010/28, 31 août 2010).


� Les branches de production encouragées peuvent accueillir les projets suivants:  projets visant à élaborer de nouvelles technologies agricoles et à développer l'agriculture, ou visant à développer la production d'énergie, les transports ou la production de matières premières importantes;  projets de haute technologie ou de technologies nouvelles, ou application évoluée de technologies destinées à améliorer la qualité des produits, à accroître l'efficience ou à produire de nouvelles matières ou de nouveaux matériels qui ne peuvent être produits dans le pays;  projets contribuant à satisfaire la demande du marché intérieur et des marchés d'exportation;  projets adoptant des technologies ou des équipements nouveaux afin d'économiser l'énergie et les matières premières;  et projets faisant une utilisation intégrale des ressources humaines et naturelles dans les régions centrales et occidentales de la Chine.  Les branches de production soumises à restrictions sont celles qui appliquent des technologies dépassées ou qui ne favorisent pas la conservation des ressources ni la protection de l'environnement, qui utilisent des ressources protégées par des lois ou des règlements, ou qui "doivent faire l'objet d'une ouverture progressive".  Les branches de production prohibées sont celles qui mettent en danger la sûreté de l'État ou qui sont préjudiciables aux intérêts de la société et du public, celles qui polluent l'environnement, détruisent les ressources naturelles ou nuisent à la santé humaine, celles qui occupent de vastes superficies de terres arables ou ne favorisent pas la protection et la mise en valeur des ressources foncières, celles qui constituent un danger pour la sécurité et les performances des installations militaires, et celles qui utilisent les technologies ou l'artisanat chinois pour fabriquer des produits.


� Les autorités indiquent que cela n'est pas fréquent.


� Les autorités indiquent que ces secteurs "soumis à restrictions" figurent dans la catégorie "soumise à restrictions" du Recueil de directives sur l'ajustement structurel industriel et du Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger.


� Parmi ces branches de production figurent l'agriculture et la sylviculture, l'énergie, les transports, les technologies de l'information, les matières premières, les industries manufacturières, l'industrie légère et le tabac, les technologies de pointe ou nouvelles, les infrastructures urbaines, les projets à caractère social (y compris le tourisme) et les services financiers.


� Ces mesures s'appliquent aux coentreprises contractuelles sino�étrangères, aux coentreprises à capitaux chinois et étrangers, aux entreprises à capital entièrement étranger, aux fusions d'entreprises, à l'acquisition d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers et aux augmentations de capital des entreprises à capital étranger.


� Le pouvoir de vérifier les projets mis en œuvre dans les branches de production "soumises à restrictions" ne peut être délégué à un département inférieur à la DRC provinciale.  Pour les projets de plus de 30 millions de dollars EU impliquant des IED, les gouvernements locaux doivent présenter une copie du document d'examen et de vérification à la NDRC dans un délai de 20 jours ouvrables.


� Dispositions des Mesures intérimaires pour l'administration de la vérification et de l'autorisation des projets d'investissement étranger (Décret de la NDRC n° 2004/22), entrées en vigueur le 9 octobre 2004.


� Les projets dont la valeur est égale ou supérieure à 300 millions de dollars EU, mis en œuvre dans les secteurs encouragés ou autorisés (dans le cas des branches de production soumises à restrictions, ce seuil est de 50 millions de dollars EU), sont approuvés par le MOFCOM.  Les projets dont la valeur est inférieure à ces seuils sont approuvés par les administrations chargées du commerce au niveau provincial (depuis le 10 juin 2010).


� Les règlements administratifs relatifs aux IED impliquant des fusions et acquisitions incluent les textes suivants:  Dispositions sur les fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers;  Mesures concernant l'examen des concentrations d'entreprises;  Mesures concernant la notification des concentrations d'entreprises (entrées en vigueur en janvier 2010);  et Dispositions sur l'examen, aux fins de la sécurité nationale, des acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers (entrées en vigueur le 1er septembre 2011).


� Le projet de fusion�acquisition rejeté par le MOFCOM concernait une demande de fusion de Coca Cola avec Hui Yuan.  Pour davantage de renseignements, voir l'Annonce du MOFCOM n° 2009/22 (en chinois).  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://fldj.mofcom.gov.cn/aarticle/ztxx/200903/20090306108494.html"��http://fldj.mofcom.gov.cn/aarticle/ztxx/200903/20090306108494.html�.


� Les véritables entreprises de haute technologie peuvent bénéficier d'un traitement fiscal préférentiel prenant la forme d'une exonération ou d'une réduction de l'impôt sur les bénéfices des entreprises, pendant la période de validité de leur statut d'entreprise de haute technologie.  Toute entreprise enregistrée en Chine depuis plus d'un an peut demander à être authentifiée en tant qu'entreprise de haute technologie.  Le statut d'entreprise de haute technologie est valable pour une période de trois ans, qui peut être renouvelée.  Les entreprises doivent remplir six conditions, dont les suivantes:  les produits (ou services) qu'elles fournissent doivent figurer sur la liste des secteurs de haute technologie bénéficiant d'un soutien essentiel de l'État;  et elles doivent détenir des droits de propriété intellectuelle "propres" sur une "technologie essentielle" acquise grâce à leurs activités de recherche�développement internes, à un transfert ou un don, à une opération de fusion�acquisition, ou à une licence exclusive d'une durée supérieure à cinq ans.


� Documents de l'OMC G/L/977 du 16 novembre 2011;  et IP/C/60 du 17 novembre 2011.


� Base de données de la CNUCED sur les accords internationaux en matière d'investissement.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=2339&lang=1"��http://www.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=2339&lang=1�  [01.12.2011].


� Les traités sur l'investissement conclus avec la France et la Suisse sont entrés en vigueur en 2010.  Les trois traités sur l'investissement conclus récemment ne sont pas encore entrés en vigueur.






